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      Chapitre 1 : L’Allemagne à travers  l’histoire 

      
        
          1. De Charlemagne à la Réforme 

          En l’an 800, l’empire de Charlemagne (Karl der Große) s’étendait de la mer Baltique, au nord, à l’Èbre et aux Pyrénées, au sud, et de l’océan Atlantique, à l’ouest, jusqu’à l’Elbe, à l’est. Mais cet empire ne survit pas 30 ans à son fondateur. Son immensité géographique n’en est pas la seule raison : l’unité de l’Empire est strictement politique et repose sur la stature de Charlemagne. En l’absence d’une unité culturelle et linguistique, le seul ciment théorique de cet ensemble politique est la religion chrétienne. Charlemagne lui-même partage son empire entre ses trois fils en 806, et l’Empire ne survivra pas aux luttes de succession. L’un des facteurs essentiels qui détermine cette répartition et dont personne n’a pris conscience jusque-là, c’est la langue. Avec le Serment de Strasbourg (die Straßburger Eide), en 842, les habitants des deux rives du Rhin prennent soudainement conscience qu’ils sont linguistiquement, et donc culturellement, différents. Dès cette date, et jusque dans les atermoiements de l’unité allemande au xixe siècle, le facteur linguistique va jouer un rôle déterminant dans l’évolution de ce qui sera un jour l’Allemagne : par opposition à la langue latine, qui sert aux écrits savants, les peuples germaniques, très attachés à leurs dialectes, donnent un nom à leur idiome : diutisk, c’est-à-dire « langue du peuple », terme qui donnera naissance plus tard à deutsch. C’est cette assimilation de la langue et du peuple qui explique en partie la conception de la nation que se forgera l’Allemagne au xixe siècle : elle est fondée sur l’appartenance à un peuple et à une culture, et non pas, comme en France, sur l’adhésion à des valeurs. 

          Le traité de Verdun, en 843, consacrera la partition de l’Empire en trois : le royaume franc Occidental, la Lotharingie et le royaume franc Oriental (Germanie). 

          Outre la partition de l’Empire de Charlemagne et les différences linguistiques, ce sont les guerres intestines qui, au cours du ixe siècle, scellent la désintégration de l’Empire avec, comme conséquence, la naissance de la féodalité, elle-même à l’origine des principautés territoriales qui vont saper un peu plus le pouvoir central. Au fil du temps, les princes vont assumer les charges et les devoirs qui, jusque-là, revenaient en fait au roi, ce qui leur permet de défier de plus en plus ouvertement le pouvoir royal. Le premier à prendre conscience de ce danger est le roi Henri Ier (Heinrich I., 919-936), duc de Saxe, qui tente avec succès de donner à l’État des bases nouvelles en instaurant entre les princes et le pouvoir royal une politique de collaboration plutôt qu’une logique d’affrontement. Lorsque la Lotharingie est intégrée au royaume franc, la frontière occidentale de ce qui allait devenir l’Allemagne est fixée pour plusieurs siècles. Mais contrairement à l’État centralisé du royaume franc, le pouvoir du roi Henri repose sur la réunion de plusieurs peuples égaux en droits dont les chefs délèguent leurs pouvoirs au premier d’entre eux. C’est cette structure qui a déterminé le devenir politique de l’Allemagne. Contrairement aux autres États naissants en Europe, la position politique de l’Allemagne est tributaire de la capacité de son souverain à rassembler les composantes politiques, culturelles et économiques de son royaume en leur donnant un objectif commun qui peut constituer le fondement et le ferment de leur unité. 

          
            A – Le Saint Empire romain germanique 

            Le fils d’Henri, Otton Ier (Otto I., 936-973), cherche à asseoir son pouvoir sur une base moins mouvante que le bon vouloir des princes, et il se tourne alors vers l’Église, qui est la seule instance supérieure. Celle-ci, pour assumer les devoirs de sa charge, a besoin d’une stabilité politique qu’elle n’est pas à même d’assurer. Plus le pouvoir central est puissant en Allemagne, plus l’Église peut s’en remettre à lui et se consacrer à sa mission pastorale. C’est donc l’intérêt bien compris de la politique et de la religion qui ont défini pour longtemps le destin politique de l’Allemagne : en l’an 960, le pape, qui doit faire face à une forte opposition, promet au roi la couronne d’Empereur s’il l’aide à défendre ses intérêts territoriaux et politiques. Le 2 février 962, Otton et son épouse sont couronnés à Rome, ce qui fait de l’Empereur le protecteur de l’Église : c’est la naissance du Saint Empire (Heiliges römisches Reich deutscher Nation). Sa nouvelle dignité confère à l’Empereur une supériorité par rapport à tous les autres princes territoriaux, car il est devenu celui qui a la charge de défendre la religion chrétienne par-delà toute autre considération, en particulier d’ordre national. La mission qui lui incombe est donc pour ainsi dire de nature divine ; en conséquence, ses vassaux et ses sujets se trouvent dans une sorte de rapport mystique au souverain, celui-ci n’étant responsable que devant Dieu. Sa mission est de réaliser un État théocratique qui permette d’instaurer le royaume de Dieu sur terre et dont le fondement serait la fusion du pouvoir temporel et spirituel. À partir de cette période, les empereurs allemands, qui se posent à la fois en héritiers de Charlemagne et des Césars de la Rome antique, se sont toujours attachés davantage à la restauration de cet Empire qui se veut romain, et ont négligé de s’attaquer aux particularismes qui se développent à l’intérieur, et en particulier à l’accroissement du pouvoir de leurs vassaux. Le fait qu’Otton Ier ait résidé pendant plusieurs années en Italie a eu pour conséquence de déplacer le centre politique de l’Empire à l’extérieur de l’aire germanique. 

            La période de lutte d’influence entre l’Empire et la Papauté qui marque les xiie xiiie siècles s’achève par l’échec de la volonté d’unir pouvoir temporel et pouvoir spirituel sous la houlette de Rome (Concordat de Worms, 1122). Désormais, on distinguera les pouvoirs temporels et spirituels de l’Église, les évêques n’étant plus dépendants du roi, mais vassaux d’Empire. Aucun empereur allemand n’est parvenu à imposer l’État comme entité devant être respectée par tous, y compris par le pape. Dans son combat contre cette évolution, Rome a trouvé de nombreux soutiens, en particulier auprès des autres royaumes d’Europe, inquiets de voir se développer une entité politique aussi puissante, mais aussi des vassaux de l’Empereur, jaloux de leurs prérogatives. 

          

          
            B – La déliquescence du Saint Empire 

            Si l’idée du Reich universel a influencé, explicitement ou implicitement, l’histoire de l’Allemagne du xiiie au xve siècle, dans les faits, c’est l’ère des principautés territoriales et du morcellement qui commence. Mais dès la fin du Moyen Âge, l’équilibre des pouvoirs est fortement modifié. 

            
              1. Le pouvoir de l’Empereur 

              À la fin du Moyen Âge, en effet, le pouvoir réel n’est plus entre les mains de l’Empereur. Certes, il garde sa fonction, mais le pouvoir est passé aux mains des États territoriaux (Staaten). La dignité impériale n’est plus qu’un titre sans substance et surtout sans pouvoir. Désormais, les deux forces politiques déterminantes en Allemagne sont les États territoriaux et les villes : quand l’Empereur jouit de leur soutien, le pouvoir impérial est fort, quand ils s’opposent à lui, il est faible. 

              Au xiiie siècle, la puissance politique et économique et l’accroissement territorial des différents États dépendent uniquement de l’habileté et du sens politique de leurs princes. Les États territoriaux parviennent rapidement à s’arroger le droit de lever l’impôt : leur pouvoir devient donc un pouvoir d’État, consacré en 1220 pour les princes ecclésiastiques et en 1232 pour les princes laïques. Cette souveraineté leur accorde un certain nombre de droits régaliens : frapper la monnaie, lever l’impôt, contrôler la justice. Mais cette évolution a une autre conséquence : plus les forces qui aspirent au pouvoir sont nombreuses, plus les territoires sont petits et morcelés. Et c’est précisément ce morcellement politique qui empêche l’Allemagne de suivre une voie politique comparable à celle des autres pays d’Europe. Ce qui caractérise pour l’essentiel cette période, c’est cette perte d’influence et de pouvoir de l’Empereur au profit de ses vassaux d’une part, qui se combattent les uns les autres pour asseoir leur puissance et agrandir leurs territoires, et de la papauté d’autre part, qui ne cesse d’intervenir dans les affaires de l’Empire. La période la plus emblématique, à cet égard, est le règne de Frédéric II (Friedrich II, 1194-1250), roi de Sicile, qui accéda à la dignité impériale en 1220 et ne cessa d’être en conflit avec la papauté, laquelle l’excommunia par deux fois (1227 et 1239). À la mort de Frédéric II, tout l’édifice impérial s’effondre, en proie à l’anarchie. 

              Le xve siècle voit l’émergence des Habsbourgs qui, dans ce qui deviendra l’Autriche, ont constitué l’État territorial le plus puissant du Reich, et personne, en Allemagne, ne peut désormais leur contester la dignité impériale. Mais ils ne parviennent pas à donner à l’Empire des structures politiques assez fortes, et à la veille de la Réforme, la situation intérieure est plus instable que jamais, le pouvoir de l’Empereur ne s’appuie pratiquement plus sur les institutions, mais bien davantage sur le pouvoir réel de celui qui a été élu à la dignité impériale, qui est fonction de l’étendue de son territoire, de sa force économique ou militaire. 

            

            
              2. Bourgeoisie et villes 

              Les villes se libèrent progressivement des entraves politiques qui leur ont été imposées par les princes. Au fur et à mesure que le féodalisme et la chevalerie perdent de leur influence et de leur pouvoir, vers la fin du Moyen Âge, les villes font preuve d’une certaine volonté d’expansion économique et affirment dans le même temps leur influence politique, comme Cologne. Pour mieux assurer leur indépendance et leurs intérêts économiques, elles ont conclu entre elles des alliances dont la plus célèbre était la Hanse (die Hanse), qui regroupait des villes de l’Allemagne du Nord comme Hambourg, Lübeck ou Brême, et dont le rayonnement économique et politique fut surtout sensible entre 1350 et le début du xvie siècle. Elle disposa même à certains moments d’une force militaire. 

              Une alliance entre les villes et le pouvoir central telle qu’elle est pratiquée par les autres pays européens naissants afin de lutter contre le pouvoir croissant des princes territoriaux aurait pu apporter un soutien considérable à l’Empereur. Mais le caractère électif de la dignité impériale a contraint les Empereurs à suivre d’autres voies. Pour assurer leur pouvoir, ils n’ont d’autre choix que de renforcer leur position dans leur propre fief et deviennent ainsi eux-mêmes des princes puissants qui entrent de ce fait en conflit avec les villes. Il faut ajouter à cela que, pour être élu, le candidat doit faire souvent bien des concessions aux autres États territoriaux, des concessions qui ne peuvent se faire qu’aux dépens des villes. 

              Celles-ci n’ont jamais tenté de tirer profit politiquement de leur pouvoir économique considérable en créant une ligue. Ainsi, les princes féodaux n’ont eu aucun mal à neutraliser politiquement les villes et la bourgeoisie. L’État territorial, dès lors, se montre plus puissant. 

              Mais c’est l’environnement culturel de ces villes qui va jouer un rôle déterminant dans l’évolution politique et religieuse de l’Allemagne. Une piété populaire, marquée par des superstitions de toutes sortes, se propage alors à travers toute l’Allemagne, à la faveur, entre autres, du développement de l’imprimerie inventée par Gutenberg à la fin du xve siècle. C’est ce facteur qui constitue en partie le terreau sur lequel la Réforme peut se développer. 

            

          

          
            C – La Réforme 

            C’est le moine augustin Martin Luther (1483-1546) qui, au début du xvie siècle, donne à ces troubles religieux une expression déterminante. À la faveur d’une crise de conscience et de foi, il développe sa critique de l’Église de son temps. Son but n’est pas de rompre avec Rome, mais de réformer l’institution. 

            
              1. L’engagement religieux de Martin Luther 

              À la faveur de la venue du dominicain Tetzel, qui prêchait une indulgence pour financer l’achèvement de la basilique Saint-Pierre de Rome, Luther publie à Wittemberg les 95 thèses qui exposaient ses positions. La thèse fondamentale est celle qui redéfinit le salut et affirme pour chaque individu le droit au libre examen : la relation de l’homme à Dieu ne doit plus se faire de façon indirecte, par l’entremise d’un directeur de conscience, mais par un rapport direct de l’homme à Dieu, l’Écriture étant considérée comme l’autorité suprême et unique qui s’impose à tous. Cette prise de position est proprement révolutionnaire et remet en question l’un des principes fondamentaux de l’Église. 

              Toutes les prises de position de Luther ne sont pas en contradiction avec la doctrine de l’Église romaine, mais le simple fait de vouloir instaurer un débat et de remettre en question certains aspects de la doctrine inquiète grandement la curie romaine qui croit y déceler une opposition intolérable au pouvoir papal. Rome tente alors de convaincre Luther de se rétracter, mais lui s’obstine. Cette attitude lui vaut une bulle papale qui le menace d’excommunication. Luther la déchire à Wittemberg, devant une foule d’étudiants ravis. 

              Il ne faut cependant pas se méprendre sur le sens de cette rébellion luthérienne : Luther est un homme du clergé, pas un politique, et l’objectif qu’il poursuit se limite strictement au domaine de la foi. Mais sa critique est apparue en Allemagne à une époque où, étant donné l’imbrication du pouvoir et de la religion, des exigences d’ordre doctrinal ont nécessairement une répercussion politique, parce qu’elles contraignent les autorités à prendre position face à ces critiques – que ce soit pour les approuver ou pour les rejeter. C’est dans cette mesure que la réforme engagée par Luther ne peut se limiter au domaine strictement religieux ; elle va peu à peu s’étendre à toute la vie publique, tant il est vrai que politique et religion ont sort lié dans cette Allemagne du début du xvie siècle. 

            

            
              2. Les répercussions politiques de la Réforme 

              La situation géopolitique de l’Allemagne est déterminée par le déclin de l’Empire et l’émergence d’un grand nombre de territoires morcelés. Si dans d’autres pays européens, comme la France en particulier, l’Église est dépendante du pouvoir d’État centralisé, dans l’aire germanique, elle est liée aux pouvoirs princiers auxquels elle est contrainte de reconnaître toujours plus de privilèges. Parallèlement à l’extension de leurs territoires et à l’augmentation de leur pouvoir politique et économique réel, les princes vont tenter sur leurs terres de prendre le contrôle de l’Église. 

              Il faut également tenir compte du fait que de nombreuses couches de la population ont considérablement souffert du déclin de l’Empire. Elles voient leur bien-être matériel tout comme les libertés qu’elles ont acquises de plus en plus menacés. La détérioration de leur situation est attribuée à la politique menée par le Saint-Siège, ce qui provoque dans l’opinion une vague de protestation contre Rome, qui profite à la Réforme. Sur la polémique religieuse se greffe donc un aspect politique qui dépasse de beaucoup les intentions initiales de Luther : l’Allemagne s’est pour ainsi dire reconnue dans la lutte du moine de Wittemberg contre Rome, et la Réforme trouvera dans cette ébauche de sentiment national un terreau favorable. 

              Luther se déclare prêt à défendre sa cause devant la Diète de Worms. Le voyage qu’il entreprend pour s’y rendre tourne à la marche triomphale. Partout, le peuple l’acclame, et cette ferveur populaire s’explique en grande partie par des motivations religieuses ; mais elles seront assez rapidement relayées par des motifs d’ordre beaucoup plus politique, économique ou social. 

              Au début du xvie siècle, la bourgeoisie des villes connaît une assez bonne situation économique. Pourtant, elle accueille très favorablement les thèses de Luther, car elle voit en lui une possibilité de s’affranchir de la tutelle pesante du clergé et, partant, du pouvoir des princes. 

              Les paysans, en revanche, forment une classe méprisée tout autant par les nobles que par les bourgeois. Leur situation matérielle n’est pas bonne et leur dépendance à l’égard de la noblesse n’a pas changé depuis les temps féodaux. On assiste donc, au cours du xvie siècle, à de nombreuses révoltes et jacqueries (Bauernkriege) dans les campagnes allemandes. Les paysans se sentent confirmés dans leur vision des choses par les thèses de Luther qui définit le chrétien comme un être libre qui ne saurait être le vassal de quiconque ; mais tandis que Luther exprime une idée religieuse, les paysans étendent ce principe au domaine politique. 

              Au début, Luther soutient les revendications des paysans, mais très rapidement, il exige de leur part une obéissance absolue vis-à-vis de l’autorité (Obrigkeit) et ne leur reconnaît pas le droit à la révolte, allant même jusqu’à traiter les paysans de « hordes meurtrières et pillardes ». La révolte est réprimée dans le sang, et aucune réforme de l’ordre social ne découlera de cet épisode tragique de l’histoire allemande. 

              Luther tente de tracer une frontière très stricte entre la religion et le pouvoir temporel et renonce, contrairement au catholicisme et au calvinisme, à intervenir dans l’évolution de la vie politique et sociale qui relève pour lui du pouvoir politique, et de lui seul. L’État a été instauré par Dieu à cause des insuffisances et de la faiblesse des hommes, ce qui signifie que chaque individu doit faire preuve d’une obéissance absolue et se soumettre à l’autorité de l’État : c’est le fameux Obrigkeitsstaat, un État autoritaire au sein duquel le prince est le bras séculier de Dieu. 

              C’est pendant cette décennie marquée par de nombreux troubles politiques et sociaux (1520-1530) que Luther, par ses écrits et par la traduction de la Bible en allemand, jette les fondements de l’Église évangélique allemande en même temps qu’il fixe les règles linguistiques du nouveau Hochdeutsch : il joue ainsi un rôle unificateur non négligeable en uniformisant la langue véhiculaire dans tout l’espace germanique. 

              La création d’Églises régionales, avec l’assentiment de Luther, a eu des conséquences politiques considérables. Dans ces territoires, les biens et les droits de l’Église catholique sont revenus aux princes, lesquels ont pu ainsi, grâce à une indépendance financière accrue, renforcer leur pouvoir et leur autonomie à l’égard de l’Empereur. Charles Quint tente bien, en 1529, lors de la Diète d’Empire de Spire (Reichstag zu Speyer), d’obliger ceux des princes qui ont embrassé les thèses de Luther, de revenir en arrière et de rendre les biens de l’Église qu’ils se sont appropriés. Mais ceux-ci exigent la liberté religieuse et demandent la convocation d’un concile. C’est à la suite de cet acte de protestation que les partisans de l’Église évangélique ont souvent été qualifiés de « protestants », des protestants qui se montrent prêts, le cas échéant, à faire valoir leur droit par les armes. Finalement, en 1532, l’Empereur est contraint de reconnaître, provisoirement, espère-t-il, la réalité des forces protestantes en même temps que la foi évangélique. 

              En 1547, il tente de réprimer militairement les partisans de la Réforme, mais la réaction protestante, qui ne se fait pas attendre, est d’une telle ampleur que même Charles Quint n’est pas en mesure d’y répondre. La querelle trouve son terme à la paix d’Augsbourg (Augsburger Friede) en 1555, qui met sur un pied d’égalité la religion catholique et la foi protestante, sur le principe fameux cujus regio, ejus religio : les princes décideront désormais de la religion de leurs sujets, l’unité religieuse étant considérée comme le fondement même de l’unité de l’État. 

            

          

        

        
          2. De la guerre de Trente Ans  aux guerres révolutionnaires 

          Ayant acquis une souveraineté presque illimitée grâce à la liberté religieuse, les États territoriaux considèrent comme leur priorité absolue de consolider leur pouvoir. Comme les Habsbourg, détenteurs depuis le milieu du xve siècle de la dignité impériale, n’entreprennent rien pour s’opposer à cette évolution, on assiste dès lors à une sorte de disparition de l’Allemagne en tant qu’entité politique sur le plan européen. 

          Dans le domaine économique, la nouvelle donne politique freine le développement, et le commerce allemand n’est pas capable de se mesurer aux puissances maritimes comme l’Angleterre ou la Hollande. Sur le plan politique et confessionnel, on assiste à la création de deux forces : l’Union des protestants et la Ligue catholique qui sont prêtes à en découdre militairement. Cet affrontement marque le début de la guerre de Trente Ans (der Dreißigjährige Krieg, 1618-1648), un conflit que l’on peut qualifier d’européen puisqu’à travers alliances et renversements d’alliances, les catholiques et les protestants vont entraîner les plus grandes nations européennes (notamment l’Angleterre, la France et la Suède) dans un affrontement qui sonnera le glas du Reich. Toutes les tensions sont à l’œuvre pendant trente ans, qu’elles soient de nature religieuse, politique ou sociale. 

          Au terme de ces trente années de guerre, l’Allemagne est exsangue. À titre d’exemple, sur les 18 millions d’habitants qui peuplaient le pays au début du conflit, il n’en reste plus que la moitié en 1648. Le conflit se termine par la paix de Westphalie (Westfälischer Friede, 1648), et les grands vainqueurs sont les princes et les villes libres qui voient leur pouvoir renforcé par la déliquescence de l’Empire. Certes, celui-ci continue d’exister en droit, et l’Empereur reste le chef de tous les autres princes, mais dans les faits, l’Empire s’est transformé en une association de territoires entretenant des liens assez lâches, un ensemble dont le juriste Pufendorf a dit qu’il était « un monstre, et non plus un concept géographique ». La conséquence est bien sûr le raffermissement des pouvoirs locaux et des particularismes au détriment d’une entité politique unique. Le Reich disparaît donc en tant que force politique et militaire. La guerre de Trente Ans a ainsi créé, en plein cœur de l’Europe, un vide politique et militaire dans un espace économique ruiné où les princes sont renforcés dans leur pouvoir, tandis que la bourgeoisie des villes et la paysannerie perdent à nouveau toute influence réelle. La France a encouragé cet affaiblissement politique de l’Allemagne, car il était vital pour elle que les Habsbourg n’enserrent pas le pays en ajoutant l’Allemagne à leurs autres possessions : l’Espagne, l’Italie et les Pays-Bas. 

          Le morcellement territorial considérable de l’Allemagne a eu une autre conséquence perverse : dans les autres États européens, comme par exemple en France, l’étendue géographique rendait plus lointain le pouvoir du monarque. En Allemagne, certains États comptaient à peine quelques milliers d’habitants, et chacun d’eux était confronté directement à l’arbitraire du prince. Ceci explique en partie le développement d’un esprit de soumission. 

          
            A – Un nouvel ordre européen 

            La période qui suit la guerre de Trente Ans est marquée par deux phénomènes politiques majeurs qui vont déterminer pour longtemps l’avenir politique de l’aire germanique : la résurgence des Habsbourgs en Autriche et la naissance de la Prusse. C’est autour de ces deux « poids lourds » politiques, économiques et militaires, tantôt alliés, tantôt ennemis, que le destin d’une Allemagne unie va se sceller au cours des deux siècles et demi qui vont suivre. 

            
              1. L’Autriche 

              C’est sous le règne de Léopold Ier (1657-1705) que l’Autriche, et avec elle les Habsbourgs, va retrouver sa position de grande puissance en Europe. L’extension territoriale d’un État étant plus importante, aux yeux des puissants, que sa cohésion interne fondée sur l’unité du peuple, de la culture et de la langue, l’Autriche s’engage dans une politique d’expansion vers le sud-est. Dès 1686, la Hongrie est arrachée à l’Empire ottoman et rattachée à la couronne. En 1699, c’est au tour de la Transylvanie, de la Slovénie et de la Croatie. Cette politique d’expansion trouve un terme provisoire en 1717 avec la paix de Passarowitz qui attribue à l’Autriche la ville de Belgrade et une grande partie de la Serbie. 

              Si les liens qui unissent les différentes parties du royaume sont extrêmement dissolus à cause de la diversité ethnique et culturelle des peuples qui la composent, cet accroissement territorial, outre qu’il confère à l’Autriche un statut de grande puissance européenne comparable à celui de la France, a également assuré pour plus de deux siècles l’influence et la présence germaniques dans les Balkans. 

            

            
              2. La naissance de la Prusse 

              L’Électorat de Brandebourg (Kurfürstentum Brandenburg) s’est constitué au fil des âges, à partir du xiie siècle, sous la houlette des Hohenzollern. Le duché de Prusse, fondé au Moyen Âge par les moines-soldats de l’Ordre teutonique, n’a été rattaché à l’Électorat qu’en 1618. Sur ce territoire colonisé, la loi première est que le monde doit être conquis chaque jour avec une ardeur renouvelée. C’est donc un esprit pionnier et conquérant qui anime le colon, et le sentiment de supériorité qu’il éprouve vis-à-vis des peuples qu’il soumet marquera pour longtemps la mentalité des hobereaux (Junker) du Brandebourg et explique en partie une structure sociale quasi féodale et fortement hiérarchisée. Liés très étroitement aux ordres religieux qui, au Moyen Âge, annonçaient les Évangiles aux barbares, les colons allemands savent manier le prêche aussi bien que l’épée et la charrue. Augmenter leurs possessions et leur territoire, et donc leur pouvoir et leur richesse, est l’objectif prioritaire. 

              Lorsque le Grand Électeur (Kurfürst) Frédéric-Guillaume Ier (Friedrich Wilhelm I., 1640-1688) monte sur le trône de Brandebourg, en 1640, l’Allemagne est encore sous le coup de la guerre de Trente Ans. Les finances de ce petit État sont en décomposition, et la noblesse oppose une forte résistance au pouvoir du Grand Électeur. Frédéric-Guillaume n’a qu’une obsession : faire de son pauvre pays un véritable État sur le modèle français. En cela, la décision de Louis XIV de révoquer l’Édit de Nantes a contribué à réaliser ce dessein : cette décision, qui revenait sur la liberté confessionnelle accordée aux protestants, a provoqué un exode massif des Huguenots vers l’étranger, et en particulier vers l’Allemagne. Nombre d’entre eux se sont installés sur ces terres presque vierges du Brandebourg. Au début du xviiie siècle, les Huguenots représentaient près du tiers de la population totale du pays. Quand on sait qu’ils faisaient souvent partie de l’élite française, on imagine le formidable élan qu’ont représenté pour le Brandebourg leur arrivée et leur intégration. C’est en grande partie grâce aux Huguenots, grâce à leur compétence, à leur sens de l’autorité et de l’obéissance, que la Prusse a pu constituer, puis améliorer son administration et son armée et devenir ainsi l’une des toutes premières puissances d’Europe, capable de se mesurer aux plus grands. Le Grand Électeur parvient à casser l’opposition de la noblesse, constitue une petite armée et s’applique à agrandir son territoire. Sa politique un rien opportuniste et qui consiste, en cas de conflit entre États, à rester neutre aussi longtemps que possible pour se ranger au dernier moment derrière le plus fort, lui permet d’asseoir son indépendance, en monnayant le moment venu son soutien par des concessions territoriales. 

              À l’intérieur, il entreprend la réorganisation totale de l’État dont les domaines sont confiés à une administration puissante et soumise. Parallèlement, l’économie et l’agriculture sont développées, une armée de 36 000 soldats de métier est créée. 

              Son successeur, Frédéric III de Brandebourg (Friedrich III., 1657-1713), davantage préoccupé par l’éclat et le faste de son règne que par la stabilité intérieure du pays, cherche à « redorer son blason » en acquérant le titre de roi. En 1701, l’Empereur lui permet de prendre le nom de Frédéric Ier, « Roi en Prusse » (Friedrich I., König in Preußen), (c’est-à-dire dans le territoire qui prendra plus tard le nom de Prusse orientale (Ostpreußen) et qui ne faisait pas partie, à cette époque, du Saint-Empire), alors qu’il restera duc, margrave et comte dans ses autres possessions. 

              Mais le véritable fondateur de ce qui devait devenir la Prusse, c’est le « roi-sergent » (Soldatenkönig), Frédéric-Guillaume Ier de Prusse (1713-1740), fils du fondateur de la monarchie. Il poursuit avec acharnement la politique intérieure et extérieure initiée par son grand-père avec comme objectif un État centralisé et symbolisé par la personne de son souverain. Pour ce faire, il entreprend une vaste réforme administrative abolissant tous les privilèges qui restaient encore aux États ou aux villes. Plus encore que ses prédécesseurs, il s’attache à développer son armée, tant qualitativement que quantitativement. À la fin de son règne, elle compte 83 000 hommes. 

              On peut dire qu’avec sa politique, le roi de Prusse a fondé le premier véritable État moderne au sens où nous l’entendons aujourd’hui : le principe fondamental en est la subordination de tous les intérêts particuliers à l’intérêt supérieur de l’État. C’est en imprimant cette mentalité à ses sujets que Frédéric-Guillaume Ier a préparé la Prusse à ce rôle de grande puissance qui allait être le sien dans les décennies à venir. 

              C’est ainsi que se sont donc constitués les deux pôles politiques essentiels de l’Allemagne qui, jusqu’à la victoire prussienne de Sadowa (1866) et la proclamation du IIe Reich en 1871, ne cesseront de se disputer la première place en Allemagne, ce qui fait dire à certains historiens que le xviiie et le xixe siècle sont marqués par le « dualisme allemand ». 

            

          

          
            B – Le « dualisme allemand » 

            L’opposition des deux États se cristallise tout d’abord dans le conflit qui les oppose au sujet de la Silésie (Schlesien) et met en scène deux souverains aux personnalités fortes et radicalement opposées. 

            Frédéric II (Friedrich der Große, 1712-1788), monté sur le trône de Prusse en 1740, incarne jusqu’en 1786 un despotisme éclairé, influencé par les Lumières, qui admire Voltaire et sa conception de la monarchie : tous les individus, y compris le roi, doivent se plier aux intérêts supérieurs de l’État, le monarque lui-même n’étant que le « premier serviteur de l’État », une conception qui s’oppose radicalement à l’absolutisme d’un Louis XIV dont la maxime était plus proche de « l’État, c’est moi ». 

            Marie-Thérèse d’Autriche (1717-1780), elle, vit dans un univers radicalement différent. Élevée selon les principes d’un catholicisme intransigeant, elle voit dans la religion le lien indissoluble qui engage le monarque et son peuple. Les idées rationalistes du siècle des Lumières n’ont que peu de place dans l’univers mental de la jeune princesse qui monte sur le trône d’Autriche la même année que Frédéric II. 

            Entre 1741 et 1763, les deux États s’affrontent pour asseoir leur pouvoir et élargir leurs possessions territoriales. Alliances et renversements d’alliances avec les principales puissances européennes marquent cette période mouvementée au cours de laquelle Frédéric de Prusse devient en Allemagne la figure de tout premier plan que nous connaissons sous le nom de « Frédéric le Grand » : nombreux sont les Allemands qui, à la suite des succès militaires qu’il remporte, le considèrent comme un « héros national ». C’est le début du mythe de Frédéric le Grand considéré comme le précurseur de l’unité allemande. Outre la Silésie (1743), Frédéric obtient le rattachement de la Prusse occidentale (Westpreußen) lors du partage de la Pologne proposé par Marie-Thérèse. L’Autriche, pour sa part, reçoit la Galicie (Galizien). 

            Par ses conquêtes territoriales menées parallèlement au développement de l’administration, Frédéric II est parvenu à hisser l’État prussien au rang de puissance européenne avec laquelle il faudra compter à l’avenir. 

          

          
            C – L’absolutisme éclairé 

            Sur le plan philosophique, le xviiie siècle est placé sous le signe des Lumières, de l’Aufklärung. Bien que l’absolutisme soit considéré par presque toutes les puissances continentales comme la seule forme de gouvernement efficace, certains monarques essaient tout de même de mettre en œuvre des idées puisées dans ce courant philosophique, dans la mesure où elles ne menacent pas le pouvoir absolu du souverain. Frédéric II de Prusse incarne parfaitement cet « absolutisme éclairé » qui influence également de façon profonde les méthodes de gouvernement de certains de ses admirateurs, au rang desquels il faut citer Joseph II d’Autriche. 

            
              1. Prusse : Frédéric II 

              Avant de monter sur le trône de Prusse, le jeune prince héritier Frédéric a subi une double influence : celle, autoritaire et implacable, de son père, le roi-soldat, qui voulait faire de lui, au besoin contre son gré, un souverain fort, intraitable en politique, et celle de sa mère qui sut développer chez son fils une sensibilité et un intérêt pour les arts et la pensée, des penchants totalement étrangers à Frédéric-Guillaume Ier. Les déboires qu’il a connus face à ce père intransigeant ont amené Frédéric II à développer un grand mépris pour ses semblables, incapables selon lui d’être maîtres de leur propre destin. Sa rencontre avec Voltaire va renforcer sa foi en la Raison en tant qu’unique étalon de la pensée et de l’action. La première conséquence d’une telle conception, c’est l’affirmation que le souverain doit se plier lui aussi à une norme objective, celle du droit. Il rejette la guerre en tant qu’instrument de la politique tout autant que la soif de conquêtes des princes absolutistes. En 1738, Frédéric II expose ses conceptions dans un ouvrage : L’Anti-Machiavel. 

              En affirmant ces principes, Frédéric devient le fondateur de l’État de droit prussien. Tous les sujets du souverain sont égaux devant la loi, quelle que soit leur origine ou leur confession. Pour la première fois, les juges sont inamovibles et donc indépendants du pouvoir royal qui doit, lui aussi, se soumettre à la loi. Le code civil prussien de Frédéric II est le premier code de droit rédigé en langue allemande. 

              Dans le droit fil des Lumières, Frédéric proclame le droit de ses sujets à la liberté confessionnelle – une petite révolution dans l’Allemagne de ce temps : le lien établi entre l’État et la religion (cujus regio, ejus religio) est tranché. Le libéralisme de Frédéric II en la matière connaît toutefois quelques limites : ainsi, les postes élevés de l’administration de l’État restent fermés aux catholiques, et les Juifs constituent toujours une entité à part. De même, Frédéric II maintient l’organisation sociale de son royaume en trois classes (noblesse, bourgeoisie, paysannerie). Les privilèges de l’aristocratie sont donc maintenus, et c’est dans ses rangs que l’État recrute ses fonctionnaires et ses officiers. La bourgeoisie et les villes ne bénéficient toujours d’aucun droit politique particulier. La paysannerie, même si elle est protégée des abus de la noblesse par certains décrets royaux, continue d’être considérée comme un bien matériel faisant partie du patrimoine de l’aristocratie. Ainsi, si l’absolutisme éclairé (aufgeklärter Absolutismus) de Frédéric II a contribué sans conteste à adoucir les injustices, il ne les a certainement pas supprimées. 

              Le plus grand mérite de Frédéric II est cependant sans aucun doute sa réforme de l’État dont il fait le premier État moderne au sens où nous le concevons aujourd’hui : centralisé, dirigé fermement par une administration compétente et responsable devant le roi qui se considère lui-même comme l’instrument du bien-être de ses sujets ; il dispose d’une armée de métier bien formée, capable d’assurer la protection de l’État, lequel a pour mission première d’éduquer le peuple et de contribuer par l’école et la formation à son émancipation, tout cela, bien entendu, sans remettre en cause les structures fondamentales d’un État qui reste absolutiste. 
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